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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n°15299 du 28 août 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur,
et désormais par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 décembre 2007 par  X, qui déclare être de nationalité
rwandaise, qui demande la suspension et l’annulation de « la décision prise par Monsieur le
Ministre de l’Intérieur lui refusant le séjour du 20 novembre 2007, assorti [sic] d’un ordre de
quitter le territoire, lui notifiée le 28 novembre 2007 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2008 convoquant les parties à comparaître le 19 août 2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me H. TALBI loco Me G.-A. MINDANA, avocat, qui comparaît  la
partie requérante, et  A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, , qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 2 juin 2003.
 Le 10 juin 2003, il a demandé la reconnaissance de la qualité de réfugié. Le 18 juin
2003, l’Office des Etrangers a pris à son égard une décision de refus de séjour avec ordre
de quitter le territoire. Le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris suite à
un recours urgent, une décision confirmative de refus de séjour le 10 octobre 2003. Le
Conseil d’Etat a rejeté des recours en suspension et en annulation contre cette dernière
décision le 28 octobre 2004, par son arrêt portant le numéro 136.869.

1.2. Le 23 mars 2004, le requérant s’est présenté auprès de l’administration communale
de Saint-Trond et a déclaré être arrivé en Belgique le jour précédent. Une déclaration
d’arrivée valable jusqu’au 22 juin 2004 lui a été remise.

1.3. Le 10 février 2005, l’Office des Etrangers, a été informé que le requérant avait
introduit une nouvelle demande d’asile en Allemagne, sous une autre identité, et a accepté
sa reprise en charge. Le requérant a été renvoyé vers la Belgique ce même jour.
 Le 14 février 2005, le requérant a introduit une seconde demande de la
reconnaissance de la qualité de réfugié. Le 29 mars 2005, l’Office des Etrangers a pris à cet
égard une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire. Une décision de
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maintenir le requérant dans un lieu déterminé est également prise. Le 18 avril 2005, la
Chambre des Mises en Accusation de la Cour d’Appel de Bruxelles a confirmé l’ordonnance
de maintien en détention de la Chambre du Conseil du 6 avril 2005. Le requérant a toutefois
été libéré par une décision du 21 avril 2005.
 Le 28 novembre 2005, le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris
à l’égard de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié du requérant une
décision confirmative de refus de séjour, estimant la demande frauduleuse. Un recours en
suspension à l’encontre de cette dernière décision est actuellement pendant devant le
Conseil d’Etat.

1.4. Le 22 mars 2005, le requérant a adressé par fax, à l’Office des Etrangers, une
demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Le 29
mars 2005, l’Office des Etrangers a informé le requérant qu’aucune suite ne serait donnée à
cette demande, celle-ci n’ayant pas été déposée auprès du bourgmestre compétent. Un
recours en extrême urgence contre cette décision a été rejeté par le Conseil d’Etat par son
arrêt 142.851 du 6 avril 2005. Un recours en annulation à l’encontre de cette même décision
est encore pendant.

Le 25 mai 2005, l’Office des Etrangers a accepté de revoir sa position, le conseil du
requérant ayant attiré son attention sur le fait que la demande d’autorisation de séjour avait
également fait l’objet d’un dépôt auprès du bourgmestre compétent.

1.5. En date du 20 novembre 2007, la partie défenderesse a pris à cet égard une
décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour.

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Notons d’abord que Monsieur Rukundo Richard, alias Jean-Claude Muhire, n’a été autorisé au
séjour que dans le cadre de ses demandes d’asile. La première a été introduite le 10/06/2003
et clôturée négativement par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA)
en date du  15/10/2003. La deuxième a été introduite le 14/02/2005 et clôturée négativement
par le CGRA en date du 01/12/2005. Depuis lors, l’intéressé réside illégalement sur le territoire
Belge. Les recours au Conseil d’Etat introduits par le requérant ne représentent pas une
circonstance exceptionnelle étant donné qu’ils ne sont pas suspensifs et n’ouvrent aucun droit
au séjour. Cet élément ne peut donc constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou
rendant difficile un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger, étant
donné que l’intéressé peut être valablement représenté par son conseil dans le cadre de cette
procédure.

A l’appui de sa demande, l’intéressé invoque des craintes de persécutions en cas de retour en
République du Rwanda, en raison des faits qui l’ont poussé à quitter son pays. Cependant,
force est de constater que les arguments avancés dans la présente demande ont déjà été
traités pendant ses procédures d’asile et qu’ils ont été rejetés, tant par l’Office des Etrangers
que par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, en raison d’importantes
contradictions dans les récits successifs du requérant, enlevant ainsi toute crédibilité à ses
dires. Ainsi, les faits allégués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour n’appellent
donc pas une appréciation différente de celle opérée par les organes compétents en matière
d’asile et ne constituent pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un
retour temporaire au pays d’origine. Dès lors, l’article 3 de la Convention de sauvegarde des
Droits de l’Homme et des libertés fondamentales ne saurait être violé dès l’instant où le
requérant se borne à se référer aux éléments invoqués à l’appui de sa demande d’asile qui
n’ont pas été jugés crédible (C.E ; 10 juin 2005, n°145803).

Le requérant invoque également sa crainte de la réaction des autorités rwandaises si elles
venaient à apprendre qu’il a introduit une demande d’asile en Belgique. Cet élément ne peut
être considéré comme une circonstance exceptionnelle. Rappelons que les instances d’asile
sont tenues par un devoir de confidentialité, et que les autorités belges n’informent pas les
Etats concernés sur l’identité des demandeurs d’asile et encore moins sur le contenu de ces
demandes. Aussi la crainte de représailles en cas de retour n’est pas un élément considéré
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comme une circonstance exceptionnelle susceptible d’empêcher ou de rendre difficile un
retour au pays d’origine.

Quant au fait que l’intéressé n’ait plus de membre de sa famille au Rwanda, il n’avance aucun
élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans
l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus
qu’il peut raisonnablement se prendre en charge temporairement.

Pour finir, la présence de l’intéressé en Belgique depuis plusieurs années et son intégration,
illustrée par une formation en électricité du bâtiment, ne peuvent constituer une circonstance
exceptionnelle. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9, alinéa 3
de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder
l’autorisation de séjourner plus de 3 mois dans le royaume, mais bien à justifier celles pour
lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger et à expliquer pourquoi il
serait particulièrement difficile d’effectuer un déplacement temporaire dans le pays d’origine
pour y obtenir l’autorisation de séjour, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne
devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques
compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger ; il en résulte que la longueur
du séjour et son intégration ne constituent pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 24 oct.
2001, n°100.223). Ajoutons qu’en soi, un long séjour n’est pas un empêchement à retourner
au pays d’origine, qu’en outre il ne saurait constituer une présomption ni d’intégration, ni de
circonstance exceptionnelle (C.E., 10 juillet 2003, n° 121565). »

Cette décision a été accompagné d’un ordre de quitter le territoire, qui constitue le second
acte attaqué, et est motivé comme suit :

« Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut
apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1, 2).
L’intéressé n’a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance du
Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 01/12/2005. »

2. Questions préalables.

2.1. En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note
d’observations déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit
de procédure a en effet été transmis au Conseil le 10 juillet 2008, soit en dehors du délai de
huit jours à compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 19 février 2008.

3. Examen des moyens d’annulation.

3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 9 et 62 de
la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers, des articles 1, 2, 3 et 4 de la Loi du 27.7.1991
sur la motivation, de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, violation
du principe général de bonne administration, de l’erreur manifeste d’appréciation, du
principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en
prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause violation des formes
substantielles soit prescrites à peine de nullité et excès de pouvoir [sic] ».
 Elle soutient, en ce qui peut être lu comme une première branche, que « […] le
requérant a donc fait valoir auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, des éléments en
terme de raisons qui rendaient particulièrement difficile le retour actuellement au Rwanda ;
En effet, il est de jurisprudence constante que l’examen de la demande de régularisation de
séjour sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un
même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la
demande en Belgique et un motif justifiant l’autorisation de séjour (C.E., 97.923. 20.07.01,
RDE 115, 475) ».
 Elle ajoute que « […] En l’espèce force de constater, alors que la partie adverse
soutient qu’aucune circonstance exceptionnelle n’a été invoquée par le requérant, dans le
même temps, elle écarte les arguments d’intégration et de long séjour invoqués par le
requérant ; […] au titre d’élément de fond […] ; […] ; Que la partie adverse motive
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l’irrecevabilité de la demande par des arguments de fond alors qu’elle conteste l’existence
d’une circonstance exceptionnelle ; […] ; Que partant, la décision attaquée est entachée
d’une contradiction fondamentale dès lors que le rejet quant au fondement d’une demande
fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, implique la recevabilité de
celle-ci ;  Ce qui signifie que la partie adverse a nécessairement et implicitement admis les
circonstances exceptionnelles […] ; Que manifestement, la partie adverse a commis une
erreur d’appréciation ; ».

3.1.2. Sur l’unique moyen, le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence constante qu’une
demande d'autorisation de séjour, introduite en application de l'article 9, alinéa 3 de la loi du
15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers, requiert un double examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la
recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées, d'autre
part, le fondement de la demande de séjour. L'examen de la demande sous deux aspects,
celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une
circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif
justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour, comme en convient d’ailleurs la partie requérante
en termes de requête introductive de la présente instance. Il s'ensuit que l'administration
n'est pas liée par la distinction entre circonstances exceptionnelles et motifs de fond
présentée dans la demande d'autorisation de séjour. Elle peut examiner en tant que
circonstances exceptionnelles des éléments que l’intéressé a invoqués pour justifier la
demande au fond pour autant qu'il découle, sans hésitation possible, de l'ensemble de l'acte
qu'elle a entendu demeurer au stade de la recevabilité et que le demandeur ne puisse se
méprendre sur la portée de la décision.

En l'espèce, la décision attaquée ne laisse place à aucun doute. En effet, elle précise
que « la requête est irrecevable » au motif que « les éléments invoqués ne constituent pas
une circonstance exceptionnelle ». Plus particulièrement, sur la longueur du séjour du
requérant et son intégration, la décision attaquée indique que ces élément « ne peuvent
constituer une circonstance exceptionnelle », ceux-ci n’empêchant pas ou ne rendant pas
particulièrement difficile un retour du requérant dans son pays d’origine ou de résidence à
l’étranger pour y introduire sa demande d’autorisation de séjour auprès du poste
diplomatique ou consulaire compétent, tout en réservant l’appréciation qui pourrait être
portée sur ces éléments à ce stade de la procédure. Il ne peut dès lors être considéré,
comme l’affirme la partie requérante, que l’acte attaqué se prononce sur le fond et non
uniquement sur la recevabilité de la demande basée sur l’article 9, alinéa 3 / 9 bis, précité.

Au surplus, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a,
de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande
d’autorisation de séjour du requérant, et qu’en conséquence, la partie défenderesse a
suffisamment et adéquatement exposé les motifs par lesquels elle estimait que les éléments
invoqués par le requérant ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au regard de
la disposition légale précitée.

3.1.3. Le moyen pris n’est pas fondé.

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de
statuer sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-huit août deux
mil huit par :

 ,  ,

 ,    .

Le Greffier,     Le Président,

 .    .


